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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
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ET POLITIQUES
Résumé analytique de la réunion du 29 octobre 2004
1. Processus de réflexion sur le système interaméricain des droits de la personne, conformément au mandat énoncé au paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04) “Renforcement des systèmes de droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques” – Voir la communication du Président de la CAJP (CP/CAJP-2200/04)
a. Calendrier du processus de réflexion (CP/CAJP-2205/04)
Les délégations ont approuvé le calendrier susmentionné sans formuler d’observations ni de recommandations.
Le document CP/CAJP-2205/04 rev. 1 sera distribué tel que décidé.
b. Liste préliminaire de questions (CP/CAJP-2206/04) 
Les délégations ont décidé d’adopter une liste de toutes les questions proposées pour le processus de réflexion qui seront soumises aux délégations pour examen dans le cadre des réunions de la CAJP, en indiquant dans ce même document les propositions présentées officiellement par quelques délégations, c’est-à-dire celles de la mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela (CP/CAJP-2206/04 add. 1) et celles de la mission permanente de la Bolivie (CP/CAJP-2206/04 add. 2)

Le document CP/CAJP-2206/04 rev. 1, qui comporte cette liste de questions, sera distribué prochainement.
2. “Augmentation effective et appropriée des ressources financières allouées aux organes du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne” – voir la communication du Président de la CAJP (CP/CAJP-2202/04).
Les délégations ont formulé des observations et des recommandations visant à modifier la Communication du Président sur cette question, laquelle sera distribuée prochainement sous la cote CP/CAJP-2202/04 rev. 1, reflétant tous les changements apportés.

Une délégation a insisté pour que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) fasse connaître quel serait le coût du fonctionnement permanent de la CIDH à San José (Costa Rica) et combien il en coûterait pour que les membres de la CIDH déménagent de façon permanente du siège de l’OEA à Washington, D.C.
3. Éducation en matière de droits de la personne – voir la communication du Président de la CAJP (CP/CAJP-2203/04) et projet de résolution présenté par la délégation du Pérou (CP/CAJP-2203/04 add. 1):

a.
Relativement au projet de résolution:

Certaines délégations ont fait part de leur appui au projet de résolution présenté par la mission permanente du Pérou.
D’autres délégations ont affirmé qu’elles partageaient la préoccupation qui a amené la mission permanente du Pérou à présenter le texte susmentionné, mais elles ont indiqué qu’elles ne pouvaient pas être d’accord avec son contenu.
Plusieurs délégations ont appuyé l’élaboration d’un projet de résolution dans lequel un appel serait lancé aux États membres, au Secrétariat général de l’OEA ( on y mentionne en particulier le Département des questions et services juridiques), à tous les organes du système interaméricain de droits de la personne (CIDH, Cour interaméricaine, Institut interaméricain de l’enfance et Commission interaméricaine des femmes), à l’Institut interaméricain des droits de l’homme, ainsi qu’aux organisations de la société civile, afin qu’ils présentent, le cas échéant, des documents relatifs à l’éducation en matière de droits de la personne dans lesquels:
· ils décriraient leurs expériences,
· ils partageraient leurs meilleures pratiques,
· ils décriraient les résultats de leurs travaux. 

b.
Relativement à la communication de la Présidence:
Quelques délégations ont indiqué qu’elles n’avaient pas donné de réponse à la communication de la Présidence parce qu’elles ne disposaient pas de suffisamment de renseignements sur le sujet en question.
Plusieurs délégations ont mentionné qu’elles ne comprenaient pas trop bien quel secteur technique traiterait l’information qui serait réunie en réponse à la communication de la Présidence sur cette question, ni quel secteur ferait le suivi technique des résultats de ces études.
Une des délégations a suggéré que pour l’examen de cette question l’on tienne compte également des travaux entrepris dans le cadre du Groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et en particulier des résultats de la réunion extraordinaire de ce groupe, qui a eu lieu le 30 septembre et le 1er octobre 2004.
Uns autre délégation a suggéré que les États membres concentrent leurs efforts à appuyer les travaux des institutions et organisations (non gouvernementales) qui se spécialisent en la matière.
Une autre délégation a insisté pour dire qu’avant que la CAJP continue d’encourager de nouveaux travaux en la matière, il faut connaître le résultat des travaux entrepris en application du mandat suivant contenu dans la résolution AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) “Promotion et renforcement de la démocratie” de l’Assemblée générale:

9.
De demander au Secrétariat général, par le truchement de ces deux Unités et d’autres services, le cas échéant:

d. De présenter au Conseil permanent un document servant de base à l’élaboration d’un Programme interaméricain d’enseignement des valeurs démocratiques pour la paix et les droits de la personne, en tenant compte des recommandations de la Réunion spéciale du Conseil permanent sur la “Promotion de la culture démocratique à travers l’éducation”, tenue les 12 et 13 avril 2004; 

e. De continuer à développer des programmes de formation et de perfectionnement visant la promotion des principes, valeurs et pratiques de la culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine.

4. Stratégies visant la promotion et la protection des droits humains des enfants et des femmes dans les Amériques
a.
Les délégations se sont référées directement au mandat contenu au paragraphe 8 du dispositif de la résolution AG/RES. 2050 (XXXIV-O/04) de l’Assemblée générale, intitulée “Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants, dans le Continent américain”, qui dit:
8. De charger le Conseil permanent de convoquer une réunion extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques pendant le premier trimestre de 2005 consacrée à l’examen des documents soumis par la CIM, l’IIN, la CEJA et la CIDH; et de formuler des recommandations au sujet d’initiatives qui devront être prises à l’avenir sur cette question.

Sur cette question, il a été décidé initialement de prévoir cette réunion en mars 2005 et d’envoyer aux quatre organes susmentionnés des communications de la Présidence dans lesquelles les grandes lignes du paragraphe 8 susmentionné de la résolution AG/RES. 2050 (XXXIV-O/04).
Il a également été décidé que lors de la préparation de cette réunion extraordinaire, la CAJP doit tenir compte des résultats de la réunion qui sera convoquée en application du paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04) de l’Assemblée générale, intitulée “Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants”, qui dit:
5. De demander au Conseil permanent de convoquer en 2005, en coordination avec la CIM et d’autres organes de l’Organisation compétents en la matière, la réunion visée au paragraphe 4 du dispositif de la présente résolution et d’y inclure la participation d’experts en la matière, des organisations de la société civile accréditées auprès de l’OEA ainsi que d’autres organisations invitées.

b.
D’autres délégations ont fait référence à la question traitée dans la résolution AG/RES. 2028 (XXXIV-O/04): “Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier” et elles ont commenté la présentation possible d’un rapport sur les progrès réalisés relativement à ce programme, que l’Assemblée générale de l’OEA a fait sien.
6. L’état des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement
Plusieurs délégations ont exprimé leur préoccupation relativement au manque de fonds pour les travaux du Bureau du rapporteur de la CIDH sur cette question.
D’autres délégations ont demandé au Secrétariat général d’élaborer des travaux découlant des conclusions et des recommandations contenues dans le rapport de la Première Réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA (GAPECA/doc.4/03).
La CAJP a décidé de reprendre l’examen de cette question dans le cadre d’une prochaine réunion, pour laquelle on espère compter sur la présence du Rapporteur de la CIDH pour cette question afin qu’il puisse communiquer aux États membres les progrès réalisés dans le cadre de la résolution AG/RES. 2037 (XXXIV-O/04): “Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement”.
7. Considérations relatives à un projet d’ordre du jour pour une séance extraordinaire visant à échanger des données d’expériences et des pratiques optimales en matière d’adoption de mesures contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance
Les décisions de la Commission sur les préparatifs relatifs à cette séance extraordinaire sont consignées à l’ordre du jour de cette séance, publié sous la cote CP/CAJP-2209/04 rev. 2

8. Réflexions sur le lien existant entre les droits de la personne et la lutte contre le terrorisme.
a.
Plusieurs délégations ont insisté qu’on ne peut pas justifier l’existence de politiques et de pratiques violant les droits de la personne pour protéger une partie plus grande de la population contre les effets du terrorisme.
b.
Le rôle de l’OEA dans cette question.
Certaines délégations se sont dites d’avis que l’OEA doit être chargée de réunir des renseignements sur les pratiques optimales en matière de lutte contre le terrorisme (tout en respectant les droits de la personne) et qu’elle doit présenter ces renseignements aux États membres. Elles ont même mentionné que l’OEA pourrait prendre pour référence les directives élaborées par le Conseil de l’Europe sur cette question.
c.
Préparatifs relatifs à une réunion d’experts gouvernementaux sur la question des droits de la personne et de la lutte contre le terrorisme, qui aura lieu en janvier 2005
En terminant l’examen de cette question, la Présidence a annoncé aux délégations qu’elle avancerait les consultations avec le Secrétaire exécutif de la CIDH et avec celui du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), en vue de la soumission éventuelle d’un projet d’ordre du jour pour cette réunion extraordinaire de la CAJP, prévue pour le 27 janvier 2005.
9. Stratégies visant à appuyer les travaux de la Cour pénale internationale. 

a.
Plusieurs délégations ont recommandé que les travaux réalisés par l’OEA sur cette question s’intensifient maintenant que la Cour a commencé à fonctionner. Cela comprendrait, entre autres facettes, la promotion de la ratification du Statut de Rome dans le Continent américain.

Une autre délégation a insisté sur la position qu’elle a maintenue historiquement, qui est reflétée dans les annexes aux résolutions AG/RES. 2039 (XXXIV-O/04): “Promotion de la Cour pénale internationale” et AG/RES. 2052 (XXXIV-O/04): “Promotion et respect du droit international humanitaire”.
b.
Préparatifs relatifs à une séance de travail sur la coopération avec la Cour pénale internationale.
Sur cette question, l’on a mentionné la présence possible du Président de la Cour pénale internationale, le Canadien Philippe Kirsch, à la réunion de travail prévue en principe pour le 24 mars 2005.
10. Réflexions sur l’état du droit international humanitaire dans les Amériques
· Préparatifs relatifs à une séance extraordinaire sur le droit international humanitaire, qui aura lieu en février 2005 (rapport verbal du Secrétariat général)
Les décisions de la Commission sur les préparatifs relatifs à cette séance extraordinaire seront consignées dans la proposition d’ordre du jour de celle-ci, publié sous la cote CP/CAJP-2213/04 rev. 1

11. Normes relatives à l’élaboration de rapports périodiques – Protocole de San Salvador 
· Exposé de la mission permanente de l’Argentine

En sa qualité de coordonnateur des consultations informelles sur cette question, le Conseiller Eduardo Acevedo Díaz a mentionné l’échange de vues initial qui avait eu lieu et il a annoncé la tenue de réunions informelles dans les salles du siège, réunions qui permettront, on l’espère, l’élaboration d’une ébauche qui sera présentée à la CAJP, si possible au cours du mois de décembre 2004.
12. Réflexions sur les déplacés internes dans les Amériques
La Commission a décidé de demander aux délégations de présenter des projets de résolution reflétant leurs préoccupations sur cette question.
13. Échange d’information sur les demandeurs du statut de réfugié, les réfugiés, les rapatriés et les apatrides dans les Amériques
Tout comme pour le point précédent, la Commission a décidé de demander aux délégations de présenter des projets de résolution reflétant leurs préoccupations sur cette question.
Plusieurs délégations ont fait mention de la tenue, à Mexico, les 15 et 16 novembre, du vingtième anniversaire de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés (de 1984).
D’autres délégations ont insisté sur la responsabilité qu’ont les pays de s’occuper de façon adéquate des origines de la problématique des réfugiés et des déplacés.
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